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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Liberia 

Vingt-sixieme rapport periodique du 

Secretaire general sur la Mission des Nations 

Unies au Liberia (S/2013/479) 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Liberia a participer 
a la presente seance. Au nom du Conseil, je souhaite la 
bienvenue a S. E. M. Brownie J. Samikai, Ministre de la 
defense nationale du Liberia. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Karin 
Landgren, Representante speciale du Secretaire general 
et Chef de la Mission des Nations Unies au Liberia, a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite egalement 
S.E. M. Staffan Tillander, President de la formation 
Liberia de la Commission de consolidation de la paix 
et representant de la Suede, a participer a la presente 
seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2013/479, qui contient le vingt-sixieme 
rapport periodique du Secretaire general sur la Mission 
des Nations Unies au Liberia. 

Je donne maintenant la parole a M me Landgren. 

M me Landgren {parle en anglais ): II y a dix ans, 
le 18 aout, le dernier accord d’une longue serie d’accords 
de paix liberiens a ete signe a Accra. Le Liberia celebre 
dix annees de paix ininterrompue, et son engagement 
en faveur de la paix demeure ferme, tel que decrit dans 
le rapport du Secretaire general dont le Conseil est 
saisi aujourd’hui (S/2013/479). II convient a juste titre 
de rendre hommage au Liberia et, plus important, de 
continuer a l’appuyer. Une decennie est une longue 
periode en termes de maintien de la paix. Mais une 
decennie est une courte periode s’agissant d’eliminer 
les effets d’une guerre qui a devaste le pays et les 
consequences de plus d’un siecle d’exclusion sociale et 
politique et de mauvaise gouvernance. II existe toujours 
de nombreux facteurs potentiels de conflit auxquels il 


faut remedier, grace a des reformes a long terme et un 
developpement inclusif. 

Au cours des derniers mois, le debat s’est 
intensifie au sein de la societe civile, des groupes de 
jeunes et des partis politiques sur le chemin parcouru 
par le pays et la meilleure fagon de relever les defis 
actuels. En partie, ce debat est motive par le dixieme 
anniversaire du retablissement de la paix ou axe sur 
l’actualite, comme la recente incarceration du redacteur 
en chef d’un journal influent, ordonnee par un tribunal. 
Vu la stabilite du Liberia, les conditions sont propices 
aux reformes entreprises par le Gouvernement. 
L’importance de ces reformes pour la consolidation de 
la paix a ete reconnue par le Conseil, notamment en ce 
qui concerne les secteurs de la securite et de la justice 
et la decentralisation, et s’agissant de renforcer la 
transparence et le respect du principe de responsabilite 
au sein du Gouvernement. Je voudrais faire quelques 
observations sur l’etat actuel de ces reformes. 

Avec le concours des Nations Unies, le Comite 
de revision constitutionnelle s’est employe a preparer 
le terrain en vue des consultations nationales prevues. 
Au cours des prochaines semaines, les educateurs 
civiques vont debuter leur travail consistant a informer 
et eduquer le public. Le Comite reste confronts a de 
graves contraintes sur le plan financier et en termes 
de capacites. En outre, il doit s’employer a promouvoir 
une large adhesion a ce programme, ce qui pourrait 
compromettre sa capacite a respecter le calendrier, 
qui est tres serre, meme si son mandat a ete proroge 
d’un an, jusqu’en 2015. Les Nations Unies continueront 
d’apporter leur appui au Comite et au processus de 
revision constitutionnelle dans l’ensemble. 

En juillet, le Gouvernement a etabli un conseil 
pour le programme d’appui a la decentralisation charge 
d’assurer la coordination des ressources financieres et 
humaines qui ont ete investies en vue de l’execution du 
programme de decentralisation au Liberia. Ce conseil 
est compose de certains ministeres et de partenaires 
internationaux, y compris la famille des Nations Unies. 
La decentralisation devrait promouvoir une gouvernance 
plus inclusive et plus responsable. Il faudra du temps 
pour que ce conseil fonctionne comme il faut, tant sur 
le plan legislatif qu’au regard des capacites humaines et 
institutionnelles limitees du pays. 

Des structures de gouvernance decentralisees 
sont egalement prevues dans la feuille de route pour 
la reconciliation nationale. En juin, la Presidente Ellen 
Johnson Sirleaf a lance la mise en oeuvre de ce cadre 
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portant sur 18 ans, qui releve du Ministere de l’interieur. 
II sera essentiel de continuer a garantir une direction 
claire a la feuille de route pour la reconciliation. Cette 
feuille de route regroupe une douzaine d’initiatives, 
visant notamment a definir une histoire commune sur 
l’identite nationale. Les discussions recentes sur un projet 
d’histoire nationale ont ouvert la voie a Elaboration 
d’un programme d’histoire nationale destine aux 
ecoles liberiennes. Par ailleurs, une equipe technique 
composee du Gouvernement, de la societe civile et des 
representants des Nations Unies etudie actuellement 
les meilleurs moyens d’etablir des partenariats avec 
les comites de paix, les chefs traditionnels et la societe 
civile afin de faire de l’initiative Hut Palava une realite, 
comme l’a egalement recommande la Commission 
Verite et reconciliation. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire general, 
des progres ont ete realises en ce qui concerne la reforme 
agraire, grace a une nouvelle politique relative aux 
droits fonciers, qui devrait donner jour a un projet de loi. 
Les ressources foncieres et l’exploitation des ressources 
naturelles abondantes du Liberia demeurent des piliers 
du developpement economique du pays, mais egalement 
d’importants facteurs de conflit. Le Gouvernement et 
plusieurs partenaires de developpement reconnaissent 
la necessite d’une gestion et d’une reglementation 
transparentes et responsables des contrats de concession 
et des ressources qui en decoulent, notamment celles 
destinees au developpement local. II s’agit d’un domaine 
auquel le pays doit continuer a accorder la plus haute 
priorite. 

En aout, le Gouvernement a emis une directive 
ordonnant la verification des comptes de 10 comtes, 
notamment ceux qui gerent des fonds sociaux pour 
le developpement alimentes par les concessions. 
En juin, l’Office des forets a envoye des lettres 
exprimant son intention de revoquer pres de la 
moitie de 62 permis d’exploitation forestiere octroyes 
irregulierement. L’absence de consultations adequates 
avec les communautes concernees continue de poser 
des difficultes, et a la demande du Gouvernement, 
une etude sur la participation des citoyens a la gestion 
des ressources naturelles a ete lancee. II est essentiel 
d’institutionnaliser des mecanismes permanents de 
dialogue entre les concessions et les communautes. 
Le rapport dont le Conseil est saisi fait etat du bon 
fonctionnement des cinq centres pour la coordination 
dans le domaine foncier, dont le personnel est en train de 
recevoir une formation en matiere de modes alternatifs 
de reglement des litiges et de mediation. 


D’une maniere generale, la corruption demeure 
un obstacle de taille, qui sape le bon fonctionnement 
des institutions nationales, la confiance du public 
dans les institutions et le rythme du developpement 
economique. Le rapport fait etat de la destitution 
recente par la Presidente de hauts responsables 
gouvernementaux. Depuis lors, 18 agents de la Police 
nationale ont ete licencies pour extorsion de fonds et 
absenteisme excessif, tandis que de nombreux autres ont 
ete suspendus. II est a esperer que ces mesures resolues 
enverront un message ferme a ceux qui sont investis de 
la confiance de la population a tous les niveaux. 

II y a un an, la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL) a lance un processus de reduction 
des effectifs militaires en trois phases, approuve par le 
Conseil. La Mission s’est concentree sur 1’execution d’un 
retrait militaire graduel, bien planifie et responsable. 
La premiere phase s’est achevee le 30 juin, et tout le 
personnel et le materiel designes ont ete rapatries en 
bon ordre et dans les delais. La MINUL n’a plus de 
presence militaire permanente dans quatre comtes du 
Liberia, et a deploye des unites de police constitutes 
dans des zones jugees sensibles sur le plan de la securite 
et pour servir de renforts aux unites specialises de la 
Police nationale. La premiere des trois unites de police 
constitutes de la Mission qui ont ttt rtcemment mises 
en place-du Ntpal-est dtployte sur le terrain depuis 
six mois, tandis que la deuxitme-de la Chine -, devrait 
etre dtployte en octobre. Cette presence de la police 
reste indispensable, en tant que renfort aux autoritts 
nationales et pour maintenir la confiance du public 
s’agissant de la stcuritt du Libtria pendant la ptriode 
de la transition. La Mission a tgalement maintenu en 
place son personnel civil et de la Police des Nations 
Unies qui exercent des fonctions consultatives dans tous 
les comtts afin de continuer a appuyer les structures 
locales gouvernementales et de police, qui demeurent 
faibles. 

Cette strattgie de retrait progressif a permis au 
Gouvernement et a la MINUL de mettre en place des 
mtcanismes conjoints de planification de la transition qui 
leur permettent de collaborer ttroitement, rtgulibrement 
et efficacement. A l’heure actuelle, la MINUL a dtja 
fermt 11 sites et a transfere la responsabilite de huit 
sites a des entites gouvernementales. Cependant, les 
forces de securite liberiennes n’ont pas pu renforcer leur 
presence et leur efficacite operationnelle afin d’assumer 
ces responsabilites accrues en matiere de securite, et 
elles continuent de se heurter a de graves insuffisances 
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en termes de mobilite, de ressources et de capacites 
administratives. 

Au fur et a mesure que la transition avance, 
l’on exigera de plus en plus du Gouvernement. Le 
contingent militaire de la MINUL prevoit de se retirer 
de trois autres comtes d’ici en avril 2014. Cela exigera 
du Gouvernement a maintenir une presence efficace 
pour assurer la securite sur une plus grande partie du 
territoire national, et qui sera chargee d’accomplir un 
eventail plus large de fonctions essentielles, notamment 
les services de garde et d’escorte de fonds. 

Cependant, les credits prevus pour la police ont 
ete reduits dans le budget national pour 2013-2014 et des 
ressources limitees ont ete prevues pour la transition. 
Bien que l’Academie de police ait ete agrandie en vue 
de former 600 recrues par an, seules 99 ont re?u leur 
diplome au cours des 12 derniers mois. La remise de 
diplome a 148 autres recrues est reportee depuis mai, 
notamment a cause de contraintes budgetaires, tandis 
que la promotion actuelle de 293 eleves, qui sont en 
formation sur le terrain, devrait etre diplomee en fevrier 
prochain. 

Compte tenu des problemes immediats poses par 
le retrait de la MINUL et de l’importance a long terme 
de l’etat de droit pour un Liberia stable, il est essentiel 
que le Gouvernement et ses partenaires redoublent 
d’efforts pour developper des secteurs de la justice et de 
la securite qui soient competents et responsables. Une 
approche plus precise et hierarchisee du developpement 
institutionnel est necessaire. A cet effet, un seminaire de 
haut niveau sur le secteur de la securite sera organise la 
semaine prochaine, conjointementpar le Gouvernement, 
l’ONU et le Gouvernement suedois. Ce seminaire 
rassemblera tout un ensemble d’acteurs, nationaux et 
internationaux, participant au developpement du secteur 
de la securite, y compris l’Ambassadeur Tillander, 
President de la formation Liberia de la Commission 
de consolidation de la paix. Le seminaire examinera 
les recommandations formulees dans plusieurs etudes 
conjointes, notamment une premiere evaluation des 
capacites de la Police nationale liberienne, un examen 
des dispositifs de gestion et de responsabilisation de la 
police, de l’appareil judiciaire et du parquet, et un releve 
des lacunes du secteur de la securite liberien etabli par 
l’ONU. 

Le Parlement a commence a donner suite aux tres 
nombreux rapports d’audit qu’il a re<;us au fil des ans de 
la part de la Commission generale de verification. Cela, 
de meme qu’un dialogue regulier entre le Gouvernement 


et le Parlement, est particulierement important pour 
le role joue par le Parlement dans Elaboration des 
politiques et le controle, ainsi que pour representer les 
interets des administres. En juillet, la MINUL et le 
Parlement ont lance un dialogue direct regulier sur une 
serie de questions au cceur du programme de reforme 
du Liberia. 

S’agissant de l’avenir, la prochaine election 
presidentielle liberienne, en 2017, sera determinante. 
Un avant-gout de la teneur de cette election pourrait etre 
donne en octobre 2014, lorsque 15 sieges de senateurs, 
un par comte, seront en jeu. De meme, la securite du 
Liberia reste etroitement liee a celle de ses voisins. II 
demeure imperatif de renforcer les approches regionales 
s’agissant de la securite et du developpement. 

La situation a la frontiere avec la Cote d’Ivoire est 
restee relativement calme ces six derniers mois, et les 
tensions ont diminue. Huit Ivoiriens soupgonnes d’avoir 
participe a des attaques transfrontieres, du Liberia en 
Cote d’Ivoire, y compris l’attaque de juin 2012 qui a 
cause la mort de sept soldats de la paix de l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI), sont 
toujours dans l’attente d’un jugement pour savoir si le 
Liberia accedera a une demande d’extradition emanant 
de la Cote d’Ivoire. 

Depuis la deuxieme reunion quadripartite tenue 
en avril entre les gouvernements liberien et ivoirien, 
la MINUL et l’ONUCI, les parties se sont employees 
a honorer les engagements pris, y compris un dialogue 
strategique de haut niveau efficace et une cooperation 
operationnelle accrue sur le terrain. Les quatre parties 
se sont reunies en juin dans l’ouest de la Cote d’Ivoire et 
une nouvelle fois la semaine derniere a Monrovia pour 
planifier des operations de securite conjointes le long 
de la frontiere, qui auront lieu en novembre prochain 
et en janvier 2014. Les preparatifs de la toute premiere 
reunion transfrontiere entre des chefs et des anciens- 
un autre resultat obtenu a la reunion quadripartite-ont 
egalement progresse et la reunion devrait bien avoir lieu 
le mois prochain. 

La reunion quadripartite d’avril a egalement 
convenu de relancer une commission tripartite chargee 
des questions humanitaires et de la question des 
refugies reunissant les deux gouvernements et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies. Cette 
annee a vu le rapatriement librement consenti de plus 
de 11000 refugies ivoiriens, laissant moins de 59000 
refugies ivoiriens au Liberia, contre plus de 200 000 au 
plus fort de la crise. De nouvelles arrivees continuent 
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d’etre enregistrees au Liberia, et des efforts soutenus 
doivent etre deployes pour creer des conditions propices 
au retour en Cote d’Ivoire. 

L’anniversaire de l’Accord general de paix a ete 
l’occasion de faire valoir l’ampleur des progres realises 
au Liberia. Le pays doit etre fier de ses realisations 
importantes. II demeure cependant fragile, avec le 
sentiment qu’une identite nationale unifiee reste un 
projet en cours et des explosions de violence a petite 
echelle demeurent courantes. D’importants clivages 
et tensions profonds doivent etre regies. La hausse de 
l’activite economique et de la croissance s’accompagne 
de nouveaux problemes concernant la gestion, le controle, 
l’utilisation judicieuse des ressources financieres et une 
repartition juste de la richesse nationale. 

Prenant la parole lors du recent lancement d’un 
groupe de haut niveau sur les Etats fragiles, la Presidente 
Johnson-Sirleaf a souligne qu’il etait important d’aller 
au-dela d’un recul habituel de la pauvrete tire par la 
croissance et de s’attaquer aux liens entre la consolidation 
de la paix, l’edification de l’Etat et la gouvernance. Le 
fait que les partenaires de developpement du Liberia 
tiennent de plus en plus compte de la fragilite dans leurs 
activites est utile. Le Liberia devra maintenir le cap, 
maintenant et durant les decennies a venir. L’ONU est 
solidaire du Gouvernement, des partenaires, de la societe 
civile et d’autres acteurs dans leur volonte commune de 
prevenir tout retour aux methodes du passe. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Landgren de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Tillander. 

M. Tillander {parle en anglais ) Je suis 
reconnaissant d’avoir ete invite a presenter le point de 
vue de la Commission de consolidation de la paix sur 
des problemes majeurs auxquels le Liberia est confronts 
en matiere de consolidation de la paix. 

La formation Liberia de la Commission de 
consolidation de la paix - qui compte pres de 40 Etats 
membres-fournit un appui sur la base de la declaration 
d’engagements reciproques, et en cooperation etroite 
avec la Representante speciale du Secretaire general et 
la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL). Le 
Programme de transformation du Liberia, ainsi que la 
mobilisation du Gouvernement en faveur du New Deal 
pour l’engagement international dans les Etats fragiles 
et le futur pacte permettent de se concentrer sur des 
objectifs d’edification de l’Etat et de consolidation de la 


paix auxquels la declaration d’engagements reciproques 
doit correspondre. 

Conformement a la demande faite a la 
Commission de consolidation de la paix par le Conseil 
dans la resolution 2066 (2012), je parlerai d’abord des 
moyens de hater les progres en matiere de reconciliation 
nationale, puis de reforme de la securite et d’etat de 
droit. Je ferai ensuite quelques observations sur d’autres 
problemes lies a la consolidation de la paix. 

La reconciliation nationale est consideree 
comme une priorite fondamentale de la consolidation 
de la paix et un element essentiel du Programme de 
transformation du Liberia. Cela consiste a ameliorer 
les relations entre l’Etat et la societe et entre les 
communautes et les personnes. Dix ans apres la fin de 
la guerre civile, le Liberia doit s’attaquer a ces questions 
et engager le processus de reconciliation sans plus 
tarder. La Commission de consolidation de la paix a eu 
des echanges frequents et constants avec le Ministre 
competent et d’autres acteurs pour appuyer la mise en 
oeuvre. 

Depuis le mois de mars, lorsque j’ai aborde cette 
question dans le cadre de mon expose au Conseil (voir 
S/PV.6941), seuls des progres limites ont ete faits. 
Comme je l’ai dit alors, c’est un domaine dans lequel il 
faut faire preuve de dynamisme et de determination. Le 
moment est maintenant venu pour le Gouvernement de 
traduire son engagement politique en priorite accordee 
a la mise en oeuvre et a l’action. Les activites figurant 
dans la feuille de route pour la reconciliation nationale 
sont pretes, la feuille de route a ete lancee, les roles et 
responsabilites ont ete precises, et les activites devraient 
etre menees de maniere inclusive et coordonnee sans 
plus attendre. 

C’est au Gouvernement qu’incombe la 
responsabilite principale du financement du processus 
de reconciliation. Bien qu’il ait ete largement reconnu 
que les credits budgetaires de l’annee derniere etaient 
un engagement important, pour la plupart, ils n’ont 
pas ete debloques et la mise en oeuvre a ete retardee. 
La concretisation de cet engagement, y compris les 
niveaux de financement appropries dans le budget 
national et le deblocage des fonds necessaires, serait un 
signal important pour les Liberiens et la communaute 
internationale. 

Je salue la capacite des organismes des Nations 
Unies d’appuyer le processus de reconciliation et 
les efforts du Gouvernement. Des organismes des 
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Nations Unies, tels le Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD), l’UNICEF et ONU- 
Femmes, ont alloue des fonds a des aspects importants, 
notamment a l’initiative Palava Hut, et le Fonds pour la 
consolidation de la paix fournit un financement souple. 
Les partenaires bilateraux devraient faire de meme, en 
s’appuyant sur une feuille de route pour la reconciliation 
nationale qui soit geree, coordonnee et appliquee avec 
efficacite. 

S’agissant de la reforme du secteur de la securite 
et de l’etat de droit, les defis sont considerables. Afin 
d’assurer une transition sans heurt de la MINUL, 
il est essentiel de hater les progres. La semaine 
prochaine, je participerai au seminaire sur la reforme 
du secteur de la securite a Monrovia, evoquee par la 
Representante speciale du Secretaire general. Comme 
il est souligne dans le rapport du Secretaire general 
(S/2013/479), le fait que les capacites, la mobilite et 
une gestion professionnelle font defaut dans la police 
liberienne et que les ressources sont limitees empeche 
de realiser les progres necessaires pour suivre le rythme 
de la transition de la MINUL. En ce qui concerne les 
chiffres, les effectifs de police n’ont que legerement 
augmente, comme l’a precise la Representante speciale, 
M me Landgren. Les progres en matiere de reforme et de 
renforcement du secteur judiciaire sont egalement lents. 
Cependant, la nomination d’un nouveau President de la 
Cour supreme offre une possibilite d’aller de l’avant et 
d’accelerer les progres. Nous devons nous assurer que 
cette possibilite soit pleinement appuyee et utilisee. 

La responsabilite de l’acceleration des progres 
dans les secteurs de la justice et de la securite est partagee 
par chacun d’entre nous. Mais, d’abord et surtout, 
l’engagement du Gouvernement est essentiel quand il 
s’agit de reformes, de mise en oeuvre et d’allocation de 
ressources suffisantes, et pour ce qui est de s’assurer que 
les fonds alloues sont decaisses en temps voulu. Pour 
accelerer les progres, le Gouvernement doit redoubler 
d’efforts dans ces domaines. 

Le systeme des Nations Unies a un role d’appui 
important a jouer. La Commission de consolidation 
de la paix appuie pleinement les efforts de la MINUL 
sous tous leurs aspects. Les approches creatives 
mises en place par le Departement des operations de 
maintien de la paix et la MINUL afin de pourvoir des 
postes de fonctionnaires de police specialises sont des 
exemples utiles des differentes manieres dont les outils 
a disposition de l’ONU peuvent etre utilises en vue de 
renforcer Faction de l’Organisation sur le terrain. 


Le systeme des Nations Unies doit s’acquitter 
efficacement des taches qu’il entreprend, notamment 
l’initiative « Unis dans Paction », l’appui aux 
differents programmes et la gestion des mecanismes 
de financement. L’examen independant du programme 
commun pour la justice et la securite, notamment le 
fonds d’affectation, devrait constituer une base aux 
fins du renforcement de ces mecanismes. Le PNUD a 
propose des mesures visant a ameliorer sa contribution, 
en particulier en ce qui concerne la programmation de 
l’appui et la gestion du fonds d’affectation. La retraite 
qui sera consacree a la reforme du secteur de la securite 
la semaine prochaine offrira au systeme des Nations 
Unies et aux partenaires bilateraux la possibilite de 
consulter le Gouvernement en vue d’une mise en oeuvre 
rapide. 

La Commission est prete a faire son possible 
pour appuyer les efforts que deploie le Gouvernement 
afin de mobiliser les ressources necessaires dans les 
domaines de la justice et de la securite. Toutefois, 
ces efforts s’avereront difficiles si la part du budget 
consacree par le Gouvernement a ce secteur est pergue 
comme insuffisante, si les fonds ne sont pas debloques, 
si les mecanismes de financement ne fonctionnent 
pas efficacement et si les centres pour la justice et la 
securite ne fournissent pas les services attendus. Il est 
plus vraisemblable que l’appui fourni par les partenaires 
augmentera lorsque des objectifs et des criteres 
concrets auront ete definis et clairement communiques, 
lorsque les mecanismes de financement seront geres 
efficacement, lorsque sera en place un programme 
commun efficace consacre a la mise en oeuvre et a la 
definition des priorites et lorsque les progres seront plus 
rapides. 

Il sera egalement necessaire de mettre en place le 
contexte global d’un programme coordonne pour faciliter 
la fourniture des services lies a la justice et a la securite 
dans l’ensemble du pays. Le premier centre, qui est situe 
a Gbarnga, fournit des services et son action a un impact 
dans un certain nombre de domaines clefs, mais il ne 
fonctionne toujours pas au niveau attendu car il n’est 
pas pleinement operationnel. Telle que je comprends 
la situation, le pretoire ne sera inaugure qu’a la fin de 
l’annee. L’accumulation des retards est preoccupante, et 
il convient done de tirer les enseignements necessaires 
et de les appliquer dans le cas des prochains centres. 
S’agissant des deuxieme et troisieme centres, il est 
toujours envisage de les inaugurer et de les mettre en 
service dans le courant du deuxieme trimestre de 2014. 
Pour que cela soit possible, le PNUD et le Bureau des 
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Nations Unies pour les services d’appui aux projets, en 
tant que partenaires dans le cadre de la mise en oeuvre, 
doivent jouer leur role, de meme que le Gouvernement, 
et ce pour montrer que l’idee de centre peut etre 
efficacement mise en oeuvre. Cela renforcera egalement 
la volonte des partenaires de fournir l’appui necessaire a 
la pleine mise en oeuvre des cinq centres pour la justice 
et la securite qu’il est prevu d’ouvrir au Liberia. 

Je vais maintenant aborder d’autres defis dans 
le domaine de la consolidation de la paix. S’agissant 
des questions d’egalite des sexes, la societe civile 
et les groupes communautaires liberiens ont joue et 
continuent de jouer un role important et constructif. 
Ce role est d’autant plus important que la violence 
sexuelle et sexiste est generalisee, y compris contre 
les enfants, et que des lacunes existent s’agissant des 
poursuites juridiques a engager contre les auteurs de ces 
actes. Conformement a la resolution 2106 (2013), il faut 
redoubler d’efforts, tant en ce qui concerne les activites 
centrees sur les questions d’egalite des sexes qu’en ce 
qui concerne la reforme et le renforcement du systeme 
de justice penale. 

Je note avec satisfaction que la proposition de 
financement du Fonds pour la consolidation de la paix 
au Liberia pour les annees a venir consacre une somme 
plus importante aux activites visant a promouvoir 
l’egalite des sexes, ce qui nous permettrait de beneficier 
d’un niveau de financement largement superieur aux 
15 % fixes par le Secretaire general. A l’occasion des 
prochaines visites de la Commission de consolidation 
de la paix et en etroite cooperation avec la MINUL 
et ONU-Femmes, je continuerai de dialoguer avec la 
Ministre de la condition feminine sur ces questions, 
ainsi qu’avec les organisations de la societe civile. 

Les organisations de femmes et la societe civile 
ont participe activement a la reunion de haut niveau 
organisee a l’initiative du Bureau du Representant 
special du Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest 
(UNOWA), qui s’est tenue a Dakar fin juin et qui a 
porte sur une strategic sous-regionale pour l’Union du 
fleuve Mano. Je remercie l’UNOWA et le Representant 
special du Secretaire general, M. Djinnit, d’avoir pris 
cette initiative. Le renforcement de l’Union du fleuve 
Mano et de la strategic, en tenant compte des questions 
de securite et de developpement, represente une 
contribution importante aux initiatives de prevention 
des conflits et de consolidation de la paix. Nous devons 
tous envisager des moyens de fournir un appui. 


Comme le signale le Secretaire general dans son 
rapport, il existe des preoccupations liees a l’absence de 
controle, a la question des recettes et a la corruption en 
ce qui concerne les ressources terrestres et naturelles. 
Durant la derniere visite effectuee par la Commission 
de consolidation de la paix au Liberia, en mai, j’ai eu 
l’occasion de participer a une conference sur ce sujet, 
qui a ete organisee par la societe civile et a laquelle 
ont participe activement le Gouvernement et des 
representants du monde de l’entreprise. C’est un domaine 
dans lequel la societe civile joue un role important, et 
la conference a constitue une occasion constructive 
de prendre part a un dialogue franc et ouvert. Le 
Gouvernement liberien a exprime son intention de lutter 
contre la corruption. Certaines mesures ont ete prises, 
mais les progres demeurent lents. Il faut promouvoir 
Fadoption de nouvelles mesures, les mettre en oeuvre, 
renforcer le controle, et il faut traduire les auteurs 
de crimes en justice et demander des comptes aux 
coupables. 

La communaute internationale doit renforcer 
Fappui coordonne qu’elle fournit au Liberia dans ce 
domaine. Je note avec satisfaction que le Bureau d’appui 
a la consolidation de la paix envisage actuellement 
une contribution du Fonds pour la consolidation de 
la paix en vue de promouvoir une action concertee 
entre la Banque mondiale, la Banque africaine de 
developpement, les partenaires bilateraux et l’ONU pour 
venir en aide au Liberia en matiere de gestion durable 
et adaptee aux situations de conflit des ressources 
terrestres et naturelles. De fait, le Fonds pourrait etre 
mis a contribution de maniere plus dynamique afin de 
promouvoir une telle cooperation entre les institutions 
financieres internationales et le systeme des Nations 
Unies dans d’autres domaines egalement. Je reitererai 
cette remarque a l’occasion de mes prochaines 
discussions avec le Bureau d’appui a la consolidation de 
la paix et les acteurs concernes au Liberia. 

La Commission de consolidation de la paix 
se felicite de Fajout des concepts de fragilite et de 
consolidation de la paix aux strategies destinees au 
Liberia qui ont ete adoptees recemment par la Banque 
mondiale et la Banque africaine de developpement. Il 
sera essentiel de maintenir cette idee de fragilite dans 
le cadre de la mise en oeuvre des strategies. A l’occasion 
de la visite qu’effectuera la Commission au Liberia la 
semaine prochaine, je prevois de poursuivre le dialogue 
avec les institutions financieres internationales afin que 
nous definissions ensemble les moyens les plus efficaces 
de creer des synergies et de fournir un appui mutuel. 
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La visite de la semaine prochaine sera axee sur 
la reforme du secteur de la securite et la reconciliation 
nationale. Je consulterai egalement le Gouvernement et 
les partenaires afin de definir le meilleur moyen d’aider le 
Gouvernement a mobiliser des ressources. Dans l’attente 
de cette visite, toute contribution est la bienvenue et je 
suis, comme toujours, disponible pour d’eventuelles 
consultations. Cette visite doit permettre d’accelerer la 
progression vers le reglement des principaux problemes 
dans le domaine de la consolidation de la paix et guider 
l’appui fourni par la Commission dans des domaines de 
la justice, de la securite et de la reconciliation, mais aussi 
en ce qui concerne les questions d’egalite des sexes, les 
questions foncieres et les ressources naturelles. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Tillander de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Liberia. 

M. Samukai (Liberia) (parle en anglais ): Je tiens 
tout d’abord a exprimer la profonde reconnaissance de 
mon gouvernement au Conseil de securite pour l’appui 
constant qu’il fournit aux initiatives de maintien de la 
paix au Liberia. C’est pour moi un privilege que de 
presenter les vues de mon gouvernement a l’occasion de 
cet important debat sur la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL), qui a ete convoque sous lapresidence 
australienne. Le Gouvernement liberien remercie 
egalement ses nombreux partenaires bilateraux, 
dont certains sont representes au Conseil, de l’appui 
precieux qu’ils fournissent au Liberia dans le domaine 
du developpement. 

Le vingt-sixieme rapport periodique du Secretaire 
general sur la MINUL (S/2013/479) presente un apergu 
succinct de la situation regne aux plan politique et 
socioeconomique et en matiere de securite securitaire 
au Liberia a ce stade critique du processus de transition. 
Je tiens a feliciter le Secretaire general de son rapport, 
lequel, a notre sens, expose de maniere convaincante 
les progres accomplis et les defis qui se profilent. Dans 
le meme ordre d’idees, je tiens egalement a remercier 
la Representante speciale du Secretaire general, Karin 
Landgren, et l’Ambassadeur Staffan Tillander de leurs 
declarations et de leurs observations pertinentes. Je 
m’associe a eux pour souligner que si c’est au Liberia 
qu’il incombe avant tout d’edifier son avenir, l’appui 
continu de la communaute des donateurs et le partenariat 
avec celle-ci sont indispensables a sa reussite. 


Le mois dernier, le 18 aout, le Liberia a celebre 10 
annees de paix et de stability ininterrompues sur le theme 
« Plus jamais de guerre ». En effet, ces 10 dernieres 
annees, des efforts determines ont ete deployes en vue 
de consolider la paix en promouvant la reconciliation, 
en creant des institutions democratiques, en langant 
des reformes dans tous les secteurs et en ceuvrant au 
developpement. La commemoration de cet evenement 
national a donne a tous les Liberiens l’occasion de 
reaffirmer leur attachement a la paix, a la securite et au 
developpement. 

Le rapport du Secretaire general decrit a juste 
titre les conditions de securite en Liberia comme etant 
stables mais fragiles. Cela signifie que le Liberia et ses 
partenaires doivent deployer des efforts concertes pour 
reduire le niveau de fragilite. C’est compte tenu de cet 
imperatif que le Gouvernement liberien et la MINUL 
ont mis en place un processus detaille de planification 
de la transition, lequel a permis d’elaborer une feuille 
de route responsable en vue de la reconfiguration de 
la MINUL, qui a ete approuvee par le Conseil en 2012 
dans sa resolution 2066 (2012). La resolution prevoit une 
reorganisation progressive, sur trois ans, de la presence 
de la MINUL au Liberia. 

Selon le Gouvernement liberien, la premiere 
annee de mise en oeuvre de la feuille de route pour la 
transition de la MINUL s’est deroulee comme prevu. Le 
processus a egalement fait ressortir les defis realistes 
a relever dans le cadre du processus de developpement 
postconflictuel ainsi que les deficits de ressources et de 
capacites qu’il importe de combler pour realiser notre 
programme de transformation. 

La Police nationale liberienne est le principal 
organe charge de la mise en oeuvre des taches enoncees 
dans la feuille de route. Ces derniers mois, la Police 
nationale liberienne a assume les fonctions et les 
responsabilites transferees au Gouvernement par la 
MINUL, mais elle reste encore confrontee a d’enormes 
problemes de personnel et de logistique. La formation 
est un element crucial de la transition et un moyen 
important de renforcer les capacites. D’importants 
deficits financiers lies a des previsions de recettes 
non realisees ont empeche d’utiliser au mieux les 
installations de l’Academie nationale de police, ce qui 
n’a pas permis de respecter le calendrier du deployment 
du personnel de police et d’immigration. 

En depit de ces premiers revers, le Gouvernement 
liberien reste fermement attache a l’application de la 
feuille de route. A cet egard, je m’empresse de signaler 
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que la Police nationale liberienne et le Bureau de 
l’immigration et de la naturalisation ont finalise des 
plans en vue d’accroitre leurs capacites et ont precede 
a des exercices de verification des candidatures en vue 
d’augmenter leurs forces au cours des trois prochaines 
annees. 

Dans l’optique du plan de transition, le 
Gouvernement liberien a alloue, dans son budget pour 
l’annee 2013-2014, une somme de 10 millions de dollars 
aux secteurs de la justice et de la securite. II continuera 
a chercher de nouvelles sources de revenus par le biais 
du processus budgetaire et aupres de ses partenaires. 

Le Gouvernement liberien reste attache a 
l’application de la loi de 2011 relative a la reforme 
de la securite et aux renseignements, qui appelle a la 
rationalisation des organismes de securite, dont le 
Bureau national d’investigation et le Ministere de la 
securite nationale. Cette loi est appliquee par etape. 
Encore une fois, des credits separes ont ete alloues dans 
le budget national pour 2013-2014 en vue de verser 
des indemnites de departs aux employes qui seront 
licencies; de payer les retraites par le biais de l’Office de 
la fonction publique; et de redeployer certains employes 
dans d’autres organismes. 

L’acce s a lajustice est un droit humain fondamental. 
II sous-tend la reforme des systemes judiciaire et penal, 
l’objectif etant de les rendre plus accessibles et moins 
onereux. C’est pourquoi le Gouvernement attache une 
grande importance a sa cooperation avec la Commission 
de consolidation de la paix et a l’appui crucial qu’elle 
apporte a la mise en place de cinq poles de justice et de 
securite dans les divers comtes - un seul ayant ete mis en 
place a ce jour. Ces poles, une fois acheves, faciliteront 
faeces a la justice pour les Liberiens des zones rurales; 
la decentralisation des institutions judiciaires et de 
securite; et le renforcement de l’administration civile 
dans les divers comtes. Le Gouvernement s’est de 
nouveau engage a financer et a soutenir ces poles de 
maniere appropriee. 

Les forces armees liberiennes suivent une solide 
formation tactique et technique axee sur la protection de 
1’integrity territoriale du pays. Elies se preparent a aider 
l’administration civile dans le cadre, le cas echeant, 
de missions d’appui specifiques, et a participer a des 
initiatives de paix regionales et internationales si on 
leur en donne l’ordre. Le Gouvernement liberien salue 
le soutien integral fourni a ce jour par le Gouvernement 
des Etats-Unis pour aider les forces armees liberiennes 
a se preparer. 


Aujourd’hui, unpelotonrenforce des forces armees 
liberiennes sert dans la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali. Nous constatons les retombees positives de la 
collaboration entre les forces militaires et de securite 
de la Cote d’Ivoire et du Liberia pour la surveillance des 
activites le long de leur frontiere commune. 

Le Gouvernement prevoit d’accroitre les capacites 
et les competences du personnel des garde-cotes du 
Liberia afin de traiter des crimes transnationaux et des 
activites illicites menees dans nos eaux territoriales. 
Encore une fois, le Gouvernement liberien tient a 
remercier le Gouvernement des Etats-Unis qui a si 
genereusement renforce les capacites des garde-cotes 
du Liberia. 

Le Gouvernement est bien conscient des risques 
potentiels de conflit lies a une mauvaise gestion 
des droits fonciers et des ressources naturelles. Le 
Gouvernement continuera de faire pleinement participer 
toutes les parties prenantes des diverses communautes 
au processus de prise de decisions lorsqu’existe la 
possibility d’investir dans la mise en valeur de nos 
ressources naturelles. 

Enfin, le Liberia remercier l’ONU, et plus 
particulierement la MINUL, ainsi que l’ensemble de la 
communaute internationale pour le role crucial qu’elles 
continuent a jouer dans le maintien de la paix et de 
la stability au Liberia. Mon gouvernement est resolu 
a poursuivre sa collaboration avec la MINUL et avec 
les autres parties prenantes afin d’assurer l’application 
integrate et sans delai du plan de transition. Nous 
croyons que ce plan a ete elabore de maniere a tenir 
dument compte des ressources et des capacites du 
Gouvernement liberien, ainsi que des defis lies a la 
reconciliation et a l’apaisement. Toute initiative visant 
a accelerer le processus de transition pourrait avoir des 
effets destabilisateurs et annuler les gains deja realises. 
Nous appuyons la recommandation du Secretaire 
general tendant a proroger le mandat de la MINUL 
d’une annee supplemental, et engageons instamment 
le Conseil a l’avaliser. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas d’autre 
orateur inscrit sur la liste. J’invite a present les membres 
du Conseil a poursuivre le debat sur la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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